


 

39ÈME ART 

Société à responsabilité limitée unipersonnelle 

au capital de 1 000 euros 

Siège social : 39 rue du Docteur Chailloux - CHAMPIGNÉ 

49330 LES HAUTS D’ANJOU 

RCS ANGERS 

En cours de formation 

 

La soussignée Madame Elodie CHEVREUIL,  

Demeurant 7 square des Orchidées - CHAMPIGNÉ, 49330 LES HAUTS D’ANJOU, 

 

Agissant en qualité d'associée unique de la société à responsabilité limitée unipersonnelle 39ÈME ART, 

au capital de 1 000 euros dont le siège social se situant 39 rue du Docteur Chailloux – CHAMPIGNÉ – 

49330 LES HAUTS D’ANJOU. 

 

Après avoir exposé qu'une société a été constituée aux termes d'un acte sous signature privée signé 

électroniquement en date de ce jour, 

 

Nomme en qualité de gérante à compter de ce jour et pour une durée illimitée : 

 

Madame Elodie, Annie, Michèle CHEVREUIL 
Née le 10 juin 1989 à CHATEAU-GONTIER (Mayenne) 

De nationalité française 

Demeurant 7 Square des Orchidées - CHAMPIGNE - 49330 LES HAUTS D'ANJOU 

 

Madame Elodie CHEVREUIL dispose, conformément aux statuts, des pouvoirs les plus étendus pour 

agir en toute circonstance au nom de la Société et la représenter à l'égard des tiers. 

 

Madame Elodie CHEVREUIL accepte les fonctions de gérante qui viennent de lui être confiées et 

déclare n'exercer aucune autre fonction, ni être frappée d'aucune incapacité ou interdiction susceptible 

de l'empêcher d'exercer ce mandat. 

 

Elle ne percevra aucune rémunération à compter de ce jour et ce, jusqu’à décision contraire. 

 

Toutefois, elle aura droit au remboursement de ses frais de représentation et de déplacement, sur 

justificatif. Pour le cas où elle utiliserait son véhicule personnel pour les besoins de la société, elle sera 

indemnisée sur la base du barème « prix de revient kilométrique » déterminé par l’administration fiscale 

chaque année. 

 

L’associée unique autorise la prise en charge par la société des cotisations sociales obligatoires, la CSG 

déductible et non déductible, et la prise en charge des cotisations sociales facultatives de Madame 

Elodie CHEVREUIL en sa qualité de gérante, à compter du début d’activité de la société, et ce, jusqu’à 

décision contraire. 

 

Tous pouvoirs sont accordés au porteur d'une copie ou d'un extrait des présentes pour accomplir les 

formalités de publicité ou de dépôt prévues par la loi. 

 

Signé par voie électronique le _____________________________, conformément aux articles 1366 et 

1367 du Code civil, par l’intermédiaire de la plateforme https://docusign.fr/, ainsi que le reconnaît et 

l’accepte la signataire. 

 

Madame Elodie CHEVREUIL 

Associée 

« Bon pour acceptation des fonctions de gérante » 
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Caisse Régionale de Crédit Agricole Mutuel  de l’Anjou et du Maine société coopérative à capital variable, agréée en tant qu’établissement de crédit
Siège social : 77 avenue Olivier Messiaen

72083 LE MANS CEDEX 9 - 414 993 998 RCS LE MANS
Société de courtage d’assurance immatriculée au Registre des Intermédiaires en Assurance sous le n° 07 023 736

ATTESTATION DE DÉPOT
Pour constitution de capital social

La Caisse Régionale de Crédit Agricole Mutuel  de l’Anjou et du Maine,
représentée par ABREDER VIRGINIE dûment habilité à l’effet de la présente,

- certifie avoir reçu en dépôt la somme de 1000,00 euros représentant la totalité des versements effectués par les
souscripteurs du capital en numéraire de la société en formation au capital de 1000 euros :

S.A.R.L. 39EME ART
39 RUE DU DOCTEUR CHAILLOUX
CHAMPIGNE
49330 LES HAUTS D ANJOU

sur un compte bloqué dans les conditions légales et réglementaires, ouvert en ses livres sous le n°96419376520, jusqu'à
la date d’immatriculation de la société.

Liste des souscripteurs et mention des sommes versées par chacun d’eux :
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MLE CHEVREUIL ELODIE , né(e)  le 10/06/1989 à CHATEAU GONTIER
Montant souscrit : 1000,00 euros déposés le 05/01/2023

- et certifie avoir constaté la concordance entre ces versements et les sommes indiquées comme versées par chaque
souscripteur sur la liste des souscripteurs qui lui a été présentée.

La Caisse Régionale, dépositaire agréé en sa qualité d’établissement de crédit, décline toute responsabilité quant à
l’origine des fonds déposés et leur utilisation après déblocage.

Protection des Données - Secret professionnel
Protection des données personnelles
Le présent article vous permet, en votre qualité de personne physique Client, Utilisateur, Titulaire ou signataire du présent
contrat, de disposer d'une information synthétique et globale sur les traitements de données personnelles opérés par la
Caisse Régionale.
Vous pouvez accéder à une information détaillée sur les traitements réalisés par la Caisse Régionale sur
vos données personnelles, notamment concernant les finalités des traitements, les bases légales permettant
à la Caisse Régionale de traiter les données, leurs durées de conservation, leurs destinataires et, le cas
échéant, les transferts de celles-ci vers un pays non membre de l’Union européenne ainsi que les garanties
mises en œuvre, en consultant la Politique de protection des données personnelles, accessible sur Internet à
l’adresse suivante : https://www.credit-agricole.fr/ca-anjou-maine/particulier/informations/politique-de-protection-
des-donnees-personnelles-de-la-caisse-regionale.html ou disponible sur simple demande dans votre agence.
Les données personnelles que nous recueillons auprès de vous dans le cadre de notre relation, y compris pour le
fonctionnement du produit ou du service auquel vous souscrivez par le présent contrat, sont nécessaires à plusieurs titres,
notamment :

pour l’exécution des contrats relatifs aux produits et services que vous avez souscrits avec nous,
pour satisfaire à nos obligations légales,
pour poursuivre nos intérêts légitimes, dans le respect de vos droits.

A ce titre, certaines données collectées ou traitées peuvent être requises par la réglementation ou être nécessaires pour la
conclusion de contrats. Vos données personnelles peuvent être recueillies à travers différents canaux de communication,
notamment en agence, par téléphone ou sur les sites et applications mobiles de la Caisse Régionale.
Nous utiliserons vos données personnelles principalement pour les finalités suivantes : la gestion de notre relation au
quotidien, de nos produits et services bancaires et assurantiels ; le recouvrement, la gestion du contentieux et de la preuve ;
la prospection et l'animation commerciale ; l'évaluation et la gestion du risque, la sécurité et la prévention des impayés et
de la fraude ; et le respect des obligations légales et réglementaires, notamment en matière de lutte contre le blanchiment.
Nous pouvons avoir recours à des opérations de ciblage ou de profilage afin de vous proposer un conseil et des offres
personnalisées, un service de plus grande qualité et vous fournir tous les éléments pour vous aider à prendre les meilleures
décisions.
Nous conservons et traitons vos données personnelles pour la durée nécessaire à la réalisation de la finalité poursuivie. La
durée maximum de conservation est celle correspondant à la durée de la relation contractuelle ou de la relation d’affaires.
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Caisse Régionale de Crédit Agricole Mutuel  de l’Anjou et du Maine société coopérative à capital variable, agréée en tant qu’établissement de crédit
Siège social : 77 avenue Olivier Messiaen

72083 LE MANS CEDEX 9 - 414 993 998 RCS LE MANS
Société de courtage d’assurance immatriculée au Registre des Intermédiaires en Assurance sous le n° 07 023 736

Cette durée peut être augmentée des délais nécessaires à la liquidation et la consolidation des droits et des durées légales
de conservation et de prescription. Pour satisfaire à nos obligations légales ou répondre aux demandes des régulateurs
et des autorités administratives, ainsi qu’à des fins de recherches historiques, statistiques ou scientifiques, nous pourrons
être amenés à archiver vos données dans les conditions prévues par la loi.

Nous vous informons que vos données personnelles pourront être transmises aux destinataires mentionnés à l’article
« Secret professionnel ».

Vous pouvez à tout moment dans les conditions prévues par la loi, accéder à vos données personnelles, vous opposer pour
motif légitime à leur traitement, les faire rectifier, demander leur effacement, la limitation de leur traitement, leur portabilité,
ou communiquer des instructions sur leur sort en cas de décès.
Vous pouvez également, à tout moment et sans justification vous opposer à l’utilisation de vos données à des fins de
prospection commerciale par la Caisse Régionale ou par des tiers. Vous pouvez enfin, lorsque le traitement a pour base
légale le consentement, retirer ce consentement. Pour ce faire, il vous suffit d’écrire par lettre simple à : Service Qualité
Clients - 77 avenue Olivier Messiaen - 72083 LE MANS CEDEX 9, ou contact : ca-anjou-maine.fr puis Contact et
Service qualité Clients Les frais de timbre vous seront remboursés sur simple demande de votre part.
Veuillez noter que l’exercice de certains de ces droits pourra empêcher la Caisse Régionale de fournir, selon les cas,
certains produits ou services.

La Caisse Régionale a désigné un Délégué à la Protection des Données, que vous pouvez contacter aux adresses
suivantes :
Crédit Agricole Mutuel de l’Anjou et du Maine - DPO - Service de la Conformité - 77 Avenue Olivier Messiaen -
72083 Le Mans Cedex 9 ;
DPO@ca-anjou-maine.fr

En cas de contestation, vous pouvez former une réclamation auprès de la CNIL dont le site internet est accessible à l’adresse
suivante http://www.cnil.fr et le siège est situé 3 Place de Fontenoy, 75007 Paris.

Les données personnelles recueillies par la Caisse Régionale au cours de la relation bancaire conformément aux finalités
convenues peuvent, à l’occasion de diverses opérations, faire l’objet d’un transfert vers un pays membre ou non de l’Union
européenne. Dans le cadre d’un transfert vers un pays non membre de l’Union européenne, des garanties assurant la
protection et la sécurité de ces données ont été mises en place.

Secret professionnel

Les opérations et les données personnelles sont couvertes par le secret professionnel auquel la Caisse Régionale est
tenue. Toutefois, pour satisfaire aux obligations légales et réglementaires, la Caisse Régionale est parfois tenue de
communiquer des informations aux autorités judiciaires ou administratives légalement habilitées. Ainsi, par exemple,
certaines informations doivent être adressées à l’administration fiscale (déclaration des ouvertures de comptes, déclaration
de revenus de capitaux mobiliers) ou encore à la Banque de France (fichier des interdictions bancaires, fichier des incidents
de remboursement de crédit). En outre, vous autorisez expressément la Caisse Régionale à partager les données vous
concernant et leurs mises à jour avec les tiers suivants :
a) l’organe central du Groupe Crédit Agricole, tel que défini par le Code monétaire et financier, afin que celui-ci puisse
satisfaire, au bénéfice de l’ensemble du Groupe, à ses obligations légales et règlementaires, notamment en matière de
déclarations prudentielles auprès de toute autorité ou tout régulateur compétent ;
b) toute entité du Groupe Crédit Agricole, à des fins de prospection commerciale ou de conclusion de contrats ;
c) les médiateurs, auxiliaires de justice et officiers ministériels dans le cadre de leurs missions de recouvrement de créances,
ainsi que les personnes intervenant dans le cadre de la cession ou du transfert de créances ou de contrats ;
d) les bénéficiaires de virement de fonds et à leur prestataire de service de paiement à des fins de lutte contre le blanchiment
des capitaux et le financement du terrorisme et dans le respect de la règlementation en matière d’embargos et de sanctions
internationales ;
e) les partenaires de la Caisse Régionale pour vous permettre de bénéficier des avantages du partenariat auquel elle a
adhéré, le cas échéant, et ce dans le cadre exclusif des accords de partenariat ;
f) les sociétés du Groupe Crédit Agricole chargées de la gestion ou de la prévention de risques opérationnels (évaluation
du risque, sécurité et prévention des impayés et de la fraude, lutte contre le blanchiment des capitaux…) au bénéfice de
l’ensemble des entités du Groupe ;
g) toute entité du Groupe Crédit Agricole en cas de mise en commun de moyens ou de regroupement de sociétés afin de
permettre à ces entités de réaliser les missions faisant l’objet de cette mise en commun ;
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h) les sous-traitants de la Caisse Régionale et notamment ceux participant à la gestion des produits ou services et à l’offre
de produits bancaires ou financiers, et ce pour les seuls besoins des travaux de sous-traitance ;
i) Crédit Agricole SA ou toute entité du Groupe, et leurs sous-traitants, dans le cadre de la mise en place de systèmes
informatisés d’analyse des données des clients des entités du Groupe Crédit Agricole ayant pour objet l’élaboration et/ou
l’utilisation de modèles algorithmiques prédictifs, notamment de notation (« scoring »), avec comme finalités (i) la passation,
la gestion et l’exécution de contrats relatifs à des produits bancaires et/ ou assurantiels, (ii) l’amélioration des services qui
vous sont rendus et l’adéquation des produits bancaires et/ou assurantiels qui vous sont proposés, (iii) l’élaboration de
statistiques et d’études actuarielles et simulations relatives aux contrats conclus avec la banque et (iv) la lutte contre la
fraude ;
(j)Vous autorisez également la Caisse Régionale à communiquer vos coordonnées personnelles (dans la limite de ce qui est
nécessaire à l’enquête) à des instituts d’enquêtes ou de sondages, agissant pour le compte exclusif de la Caisse Régionale,
à des fins statistiques, sachant qu’il n’est pas tenu de répondre à leurs sollicitations et que ses données sont détruites
après traitement.

Fait le 05/01/2023 en 2 exemplaires à CHATEAUNEUF SUR SARTHE

Signature du représentant de la Caisse Régionale
ABREDER VIRGINIE
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LA SOUSSIGNÉE : 

  

 

Madame Elodie Annie Michèle CHEVREUIL 

Née le 10 juin 1989 à CHÂTEAU-GONTIER (Mayenne) 

De nationalité française 

Demeurant 7 square des Orchidées – CHAMPIGNÉ – 49330 LES HAUTS D’ANJOU 

Liée avec Monsieur Anthony VICQUELIN, né le 03 février 1988 à SABLÉ SUR SARTHE (Sarthe), de 

nationalité française, par un pacte civil de solidarité enregistré sous le numéro 49007 2016 414 reçu 

devant le greffier du Tribunal d’Instance d’ANGERS (Maine-et-Loire), le 28 avril 2016, et soumis au 

régime de la séparation de biens, ledit régime non modifié depuis lors, ainsi déclaré, 

 

A établi, ainsi qu'il suit, les statuts de la société à responsabilité limitée qu'elle a décidé d'instituer. 

 

 

 

ARTICLE 1 – FORME 

 

Il est formé une Société à Responsabilité Limitée régie par les lois et règlements en vigueur, ainsi que 

par les présents statuts. Elle fonctionne indifféremment sous la même forme avec un ou plusieurs 

associés. 

 

 

ARTICLE 2 – OBJET 

 

La Société a pour objet en France et à l’étranger : 

 

Salon de coiffure (le lavage, la coupe, la mise en plis, la teinture, la coloration, l'ondulation, le défrisage 

de cheveux, le rasage et la taille de barbe ainsi que les services analogues pour hommes et femmes) 

 

La participation de la Société, par tous moyens, directement ou indirectement, dans toutes opérations 

pouvant se rattacher à son objet par voie de création de sociétés nouvelles, d'apport, de souscription ou 

d'achat de titres ou droits sociaux, de fusion ou autrement, de création, d'acquisition, de location, de 

prise en location-gérance de tous fonds de commerce ou établissements ; la prise, l'acquisition, 

l'exploitation ou la cession de tous procédés et brevets concernant ces activités. 

 

Et généralement, toutes opérations industrielles, commerciales, financières, civiles, mobilières ou 

immobilières, pouvant se rattacher directement ou indirectement à l'objet social ou à tout objet similaire 

ou connexe. 

 

 

ARTICLE 3 – DÉNOMINATION 

 

La dénomination de la Société est : 39ÈME ART. 

 

Dans tous les actes et documents émanant de la Société, la dénomination sociale doit être précédée ou 

suivie immédiatement des mots "société à responsabilité limitée" ou des initiales "SARL" et de 

l'énonciation du montant du capital social. 

 

En outre, la Société doit indiquer en tête de ses factures, notes de commandes, tarifs et documents 

publicitaires, ainsi que sur toutes correspondances et récépissés concernant son activité et signés par elle 

ou en son nom, le siège du tribunal au greffe duquel elle est immatriculée au Registre du commerce et 

des sociétés, et le numéro d'immatriculation qu'elle a reçu. 
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ARTICLE 4 – SIÈGE SOCIAL 

 

Le siège social est fixé : 39 rue du Docteur Chailloux – CHAMPIGNÉ – 49330 LES HAUTS 

D'ANJOU. 

 

Le déplacement du siège social est décidé par l'associée unique ou par un ou plusieurs associés 

représentant plus de la moitié des parts sociales. Le siège social peut cependant être transféré en tout 

endroit du territoire français par une simple décision de la gérance, sous réserve de ratification par la 

prochaine décision de l'associée unique ou par décision d'un ou plusieurs associés représentant plus de 

la moitié des parts sociales. 

 

 

ARTICLE 5 – DURÉE 

 

La durée de la Société est fixée à quatre-vingt-dix-neuf (99) années à compter de la date de son 

immatriculation au Registre du commerce et des sociétés, sauf dissolution anticipée ou prorogation. 

 

 

ARTICLE 6 – APPORTS 

 

Apports en numéraire  

 

Toutes les parts sociales d'origine représentent des apports en numéraire et sont libérées à hauteur de la 

totalité de leur valeur nominale. 

 

Madame Elodie CHEVREUIL, associée unique, apporte à la Société une somme de MILLE EUROS 

(1 000,00 €). 

 

La totalité de cet apport en numéraire, soit la somme de 1 000,00 euros a été dès avant ce jour, déposée 

au crédit d'un compte ouvert au nom de la Société en formation, à la banque du Crédit Agricole de 

l’agence de CHATEAUNEUF SUR SARTHE (Maine et Loire), ainsi qu'en atteste un certificat de ladite 

banque en date du 05 janvier 2023 (Annexe 1). 

 

En rémunération de cet apport, il est attribué à Madame Elodie CHEVREUIL, CENT (100) parts 

sociales d’une valeur nominale de DIX EUROS (10 €) chacune, entièrement libérées. 

 

Total des apports 

 

Les apports en numéraire s’élèvent à ................................................................................  1 000,00 euros 

Les apports en nature s’élèvent à .............................................................................................  0,00 euros 

Le montant total des apports s’élève à ..............................................................................  1 000,00 euros 

 

 

ARTICLE 7 – CAPITAL SOCIAL 

 

Le capital social est fixé à MILLE EUROS (1 000 €), divisé en CENT (100) parts de DIX EUROS 

(10 €) chacune, entièrement libérées, numérotées de 1 à 100 et attribuées en totalité à Madame Elodie 

CHEVREUIL, associée unique, en rémunération de son apport en numéraire. 

 

 

ARTICLE 8 – COMPTES COURANTS 

 

Outre leurs apports, l'associée unique ou les associés pourront verser ou laisser à disposition de la Société 

toutes sommes dont elle pourrait avoir besoin. Ces sommes sont inscrites au crédit d'un compte ouvert 

au nom de l'associée. 
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Les comptes courants ne doivent jamais être débiteurs et la Société a la faculté d'en rembourser tout ou 

partie, après avis donné par écrit un mois à l'avance, sauf stipulation contraire. 

 

 

ARTICLE 9 – MODIFICATION DU CAPITAL SOCIAL  

 

I - Augmentation du capital  

 

1 - Modalités de l'augmentation du capital  

 

Le capital social peut, en vertu d'une décision de l'associée unique ou décision collective extraordinaire 

des associés être augmenté, en une ou plusieurs fois, en représentation d'apports en nature ou en 

numéraire, ou par incorporation de tout ou partie des bénéfices ou réserves disponibles, au moyen de la 

création de parts sociales nouvelles ou de l'élévation de la valeur nominale des parts existantes.  

 

Les parts nouvelles peuvent être créées au pair ou avec prime ; dans ce cas, l’associée unique ou la 

collectivité des associés, par la décision extraordinaire portant augmentation du capital, fixe le montant 

de la prime et détermine son affectation.  

 

2 - Souscription en numéraire et apports en nature  

 

Le capital social doit être intégralement libéré avant toute souscription de nouvelles parts à libérer en 

numéraire.  

 

En cas d'augmentation de capital par souscription de parts sociales en numéraire, les fonds provenant de 

la libération des parts sociales doivent faire l'objet d'un dépôt à la Caisse des Dépôts et Consignations, 

chez un notaire, ou dans une banque.  

 

Si l'augmentation de capital est réalisée en tout ou partie au moyen d'apports en nature, l'évaluation de 

chaque apport en nature doit être faite au vu d'un rapport établi sous sa responsabilité par un 

Commissaire aux apports désigné par ordonnance du Président du Tribunal de commerce à la requête 

de l'un des gérants.  

 

Les parts représentatives de toute augmentation de capital en numéraire pourront être entièrement 

libérées sur appel de la gérance intégralement ou en une ou plusieurs fois, dans un délai qui ne peut 

excéder cinq ans à compter du jour ou l'augmentation de capital est devenue définitive. 

 

3 - Rompus  

 

Les augmentations de capital sont réalisées nonobstant l'existence de rompus ; l’associée unique ou les 

associés disposant d'un nombre insuffisant de droits de souscription ou d'attribution pour obtenir la 

délivrance d'un nombre entier de parts sociales nouvelles devront faire leur affaire personnelle de toute 

acquisition ou cession nécessaire de droits.  

 

4 - Apporteurs ou acquéreurs communs en biens  

 

En cas d'apport de biens communs ou d'acquisition de parts au moyen de fonds communs, le conjoint 

de l'apporteur ou de l'acquéreur peut revendiquer la qualité d'associé à concurrence de la moitié des parts 

souscrites ou acquises.  

 

A cet effet, il doit être informé de cet apport ou de cette acquisition ; justification de cette information 

doit être donnée dans l'acte d'apport ou d'acquisition.  
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L'acceptation ou l'agrément des associés vaut pour les deux époux si la revendication intervient lors de 

l'apport ou de l'acquisition.  

Si cette revendication intervient après la réalisation de l'apport ou de l'acquisition des parts, le conjoint 

doit être agréé dans les conditions ci-après prévues pour les cessions de parts.  

 

5 - Apporteurs ou acquéreurs liés par un PACS 

  

En cas d'apport de biens indivis ou d'acquisition de parts par un tiers souscripteur lié par un PACS, l'acte 

d'apport ou d'acquisition devra mentionner les dispositions retenues dans le cadre de l'article 515-5 du 

Code civil.  

 

Le/La partenaire de l'apporteur ou de l'acquéreur lié(e) par un PACS devra être agréé(e) selon les 

conditions ci-après prévues pour les cessions de parts.  

 

II - Réduction du capital social  

 

1 - Conditions de la réduction du capital  

 

Le capital social peut être réduit, pour quelque cause et de quelque manière que ce soit, par l’associée 

unique ou la décision extraordinaire de l'assemblée générale des associés. En aucun cas, cette réduction 

ne peut porter atteinte à l'égalité des associés.  
 
2 - Pertes ayant pour effet de ramener les capitaux propres à un montant inférieur à la moitié du capital 

social  

 

Si, du fait de pertes constatées dans les documents comptables, le montant des capitaux propres de la 

Société devient inférieur à la moitié du capital social, la gérance est tenue, dans les quatre mois qui 

suivent l'approbation des comptes ayant fait apparaître ces pertes, de consulter l’associée unique ou les 

associés à l'effet de décider, dans les conditions prévues ci-après pour les décisions collectives 

extraordinaires, s'il y a lieu de prononcer la dissolution de la Société.  

 

Si la dissolution n'est pas prononcée à la majorité exigée pour la modification des statuts, la Société est 

tenue, au plus tard à la clôture du deuxième exercice suivant celui au cours duquel la constatation des 

pertes est intervenue, et, sous réserve des dispositions relatives au montant minimum du capital, de 

réduire son capital d'un montant au moins égal à celui des pertes qui n'ont pu être imputées sur les 

réserves si, dans ce délai, les capitaux propres n'ont pu être reconstitués à concurrence d'une valeur au 

moins égale à la moitié du capital.  

 

Que la dissolution soit ou non décidée, la résolution adoptée par les associés est publiée dans un journal 

habilité à recevoir les annonces légales dans le département du siège social, déposée au Greffe du 

Tribunal de commerce du lieu du siège social, et inscrite au Registre du Commerce et des Sociétés. 

 

A défaut par la gérance ou le Commissaire aux comptes de provoquer une décision, ou si les associés 

n'ont pu valablement délibérer, tout intéressé peut demander au Tribunal de commerce la dissolution de 

la Société. Il en est de même si les dispositions du deuxième alinéa ci-dessus n'ont pas été appliquées. 

Dans tous les cas, le tribunal peut accorder un délai maximal de six mois pour régulariser la situation. Il 

ne peut prononcer la dissolution si, au jour où il statue sur le fond, cette régularisation a eu lieu.  
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ARTICLE 10 – REPRESENTATION DES PARTS SOCIALES  

 

I - Représentation des parts sociales  

 

Les parts sociales ne peuvent être représentées par des titres négociables. Les droits de chaque associé 

dans la société résultent seulement des présents statuts, des actes modificatifs ultérieurs et des cessions 

de parts régulièrement notifiées et publiées.  

 

La société peut émettre des parts sociales en rémunération des apports en industrie qui lui sont effectués. 

Ces parts sont émises sans valeur nominale et ne sont pas prises en compte pour la formation du capital 

social.  

 

La propriété d’une part emporte de plein droit adhésion aux statuts et résolutions régulièrement prises 

par les associés. 

 

Chaque part sociale confère à son propriétaire un droit égal dans les bénéfices de la Société, dans la 

propriété de l’actif social et dans le boni de liquidation. Elle donne également droit à une voix dans tous 

les votes et délibérations. 

 

II - Obligations nominatives 

 

Si la société est légalement tenue d'avoir un Commissaire aux comptes et que les comptes des trois 

derniers exercices de 12 mois ont été régulièrement approuvés, elle pourra émettre des obligations 

nominatives, dans les conditions et sous les réserves édictées par la réglementation en vigueur, sans pour 

autant pouvoir faire appel public à l'épargne.  

 
L'émission des obligations nominatives est décidée par l'assemblée générale des associés, dans les 

conditions de majorité requises pour les décisions ordinaires. Si le capital de la société est entièrement 

libéré, l'assemblée générale peut déléguer au gérant le pouvoir de procéder à l'émission des obligations 

nominatives.  

 

Une notice relative aux conditions de l'émission et un document d'information sont mis à la disposition 

des souscripteurs lors de chaque émission.  

 

Pour la défense de leurs intérêts, les obligataires sont regroupés en une masse dotée de la personnalité 

morale et représentée par une ou plusieurs personnes physiques ou morales, sans que les représentants 

puissent être plus de trois, et sont appelés à se réunir en assemblée générale, dans les conditions et selon 

les modalités fixées par la réglementation en vigueur.  

 

Elles ne peuvent, pour ces émissions, faire appel public à l'épargne, ni émettre ces titres dans le public 

en recourant à la publicité, au démarchage, à des établissements de crédit ou à des prestataires 

d'investissement.  

 

En outre, les obligations nominatives émises par les SARL ne peuvent être admises aux négociations 

sur un marché réglementé. Elles peuvent, en revanche, être diffusées auprès d'investisseurs qualifiés 

(banques ou sociétés de capital-risque, notamment) ou dans un cercle restreint d'investisseurs (moins de 

100 personnes).  

 

L'émission doit être décidée dans les conditions de majorité applicables aux assemblées ordinaires.  

 

Il est interdit de déléguer au gérant le pouvoir de procéder à l'émission si le capital social n'est pas 

entièrement libéré.  
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Comme précédemment, il demeure interdit aux SARL de garantir une émission de valeurs mobilières, 

sauf si l'émission est effectuée par une Société pour le développement régional ou s'il s'agit d'une 

émission d'obligations bénéficiant de la garantie subsidiaire de l'état. 

 

 

ARTICLE 11 – CESSION ET TRANSMISSION DES PARTS SOCIALES 

  

I - Cessions  

 

La transmission des parts s'opère par un acte authentique ou sous seing privé. Elle est rendue opposable 

à la Société dans les formes de l'article 1690 du Code civil. Toutefois, la signification peut être remplacée 

par le dépôt d'un original de l'acte de cession au siège social contre remise par le Gérant d'une attestation 

de ce dépôt.  

 

Elle n'est opposable aux tiers qu'après accomplissement de ces formalités et, en outre, après publication 

des statuts modifiés au Registre du commerce et des sociétés ; ce dépôt peut être effectué par voie 

électronique. 

 

En l'absence de publication des statuts modifiés au Registre du commerce et des sociétés, le cédant ou 

le cessionnaire peut, après mise en demeure du gérant d'effectuer cette publication, restée vaine au terme 

d'un délai de huit jours, et en justifiant de la saisine du président du tribunal en application de l'article 

L. 123-5-1 ou de l'article L. 210-7 du Code de commerce, déposer contre récépissé l'acte de cession de 

parts sociales au Registre du commerce et des sociétés. A titre conservatoire et jusqu'à la décision du 

tribunal, ce dépôt rend la cession opposable aux tiers, sous réserve de l'accomplissement des formalités 

prévues au deuxième alinéa du présent article.  

 

2 - Les cessions ou transmissions sous quelque forme que ce soit des parts sociales appartenant à 

l'associée unique sont libres.  

 

3 - En cas de pluralité d'associés, les parts sont librement cessibles entre associés. 

 

Elles ne peuvent être cédées, à titre onéreux ou gratuit, à des tiers non associés et quel que soit leur degré 

de parenté avec le cédant, qu'avec le consentement de la majorité des associés représentant au moins la 

moitié des parts sociales. 

 

Pour obtenir cet agrément, l'associé qui désire céder tout ou partie des parts qu'il possède, doit notifier 

son projet à la gérance et à chacun des associés, par acte d'huissier ou par lettre recommandée avec 

demande d'avis de réception, en indiquant les nom, prénoms, profession et domicile du cessionnaire 

proposé, le nombre de parts qu'il désire céder et, s'il s'agit d'une vente, le prix convenu.  

 

Dans le délai de huit jours à compter de cette notification, la gérance doit convoquer l'assemblée des 

associés pour qu'elle délibère sur le projet de cession des parts sociales ou consulter les associés par écrit 

sur ledit projet.  

 

La décision de la Société, qui n'a pas à être motivée, est notifiée par la gérance au cédant par lettre 

recommandée avec demande d'avis de réception. 

 

Si la Société n'a pas fait connaître sa décision dans le délai de trois mois à compter de la dernière des 

notifications du projet de cession, le consentement à la cession est réputé acquis. 

 

Si la Société a refusé de consentir à la cession, les associés sont tenus, dans le délai de trois mois à 

compter du refus d'agrément, d'acquérir ou de faire acquérir les parts à un prix fixé d'un commun accord 

entre les parties ou en cas de contestation, à dire d'expert dans les conditions prévues à l'article 1843-4 

du Code civil, les frais d'expertise étant à la charge de la Société. 
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Si les modalités de détermination du prix des parts sont prévues dans une convention liant les parties à 

la cession ou au rachat, l'expert désigné sera tenu de les appliquer conformément aux dispositions du 

second alinéa du I de l'article 1843-4 du Code civil. 

 

A la demande du gérant, ce délai de trois mois peut être prolongé par ordonnance du Président du 

Tribunal de commerce statuant sur requête, sans que cette prolongation puisse excéder six mois.  

 

En cas de désaccord sur le prix fixé par l'expert, le cédant peut renoncer à la cession de ses parts, dans 

les quinze jours de la notification dudit prix, par lettre recommandée avec demande d'avis de réception. 

 

La Société peut également, avec le consentement de l'associé cédant, décider, dans le même délai, de 

réduire son capital du montant de la valeur nominale des parts du cédant et de racheter les parts au prix 

déterminé dans les conditions prévues ci-dessus. Un délai de paiement, qui ne saurait excéder deux ans, 

peut, sur justification, être accordé à la Société par le Président du Tribunal de commerce, statuant par 

ordonnance de référé. Les sommes dues portent intérêt au taux légal en matière commerciale. 

 

Si, à l'expiration du délai imparti, aucune des solutions prévues n'est intervenue, l'associé peut réaliser 

la cession initialement projetée, si toutefois il détient ses parts depuis au moins deux ans ou en a reçu la 

propriété par succession, liquidation de communauté de biens entre époux ou donation de son conjoint, 

d'un ascendant ou descendant ; l'associé qui ne remplit aucune de ces conditions reste propriétaire de ses 

parts. 

 

4 - En cas de décès de l'associée unique, la société continue de plein droit entre ses ayants droit ou 

héritiers, et, le cas échéant, son conjoint survivant.  

 

5 - En cas de dissolution de la communauté de biens existant entre l'associée unique et son conjoint, la 

société continue soit avec un associé unique, si les parts sociales sont attribuées en totalité à l'un des 

époux, soit avec deux associés si lesdites parts sont partagées entre les époux.  

 

6 - En cas de résiliation du PACS (d'un commun accord par les deux partenaires ou unilatéralement), la 

liquidation des parts indivises sera effectuée conformément aux règles applicables au partage 

(application de l'article 832 du Code civil par renvoi de l'article 515-6), avec possibilité d'attribution 

préférentielle des parts sociales à l'autre partenaire, moyennant le paiement d'une soulte.  

 

A défaut d'accord amiable, la demande d'attribution préférentielle sera portée devant le juge compétent 

qui, si chaque partenaire réclame l'attribution du même bien, statuera en tenant compte des aptitudes de 

chacun à gérer l'entreprise et à s'y maintenir et de la durée de leur participation personnelle à l'activité 

de l'entreprise. 

 

II - Location des parts sociales  

 

La location des parts sociales est interdite.  

 

 

ARTICLE 12 – INDIVISIBILITE DES PARTS SOCIALES  

 

Les parts sociales sont indivisibles à l'égard de la Société qui ne reconnaît qu'un seul propriétaire pour 

chacune d'elles.  

 

Les copropriétaires indivis sont tenus de désigner l'un d'entre eux pour les représenter auprès de la 

Société ; à défaut d'entente, il appartient à l'indivisaire le plus diligent de faire désigner par justice un 

mandataire chargé de les représenter.  

 

En cas de démembrement du droit de propriété, le droit de vote appartient à l'usufruitier pour les 

décisions ordinaires et au nu-propriétaire pour les décisions extraordinaires. 
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Cependant, les associés peuvent convenir de toute autre répartition du droit de vote, sans toutefois 

pouvoir priver l'usufruitier de son droit à voter les décisions concernant l'affectation des bénéfices. La 

convention est notifiée par lettre recommandée à la Société, qui sera tenue d'appliquer cette convention 

pour toute assemblée qui se réunirait après l'expiration d'un délai d'un mois suivant l'envoi de cette lettre.  

 

Toutefois, le nu-propriétaire et l’usufruitier doivent être convoqués à toutes les assemblées générales.  

 

Lorsqu'une part est grevée d'usufruit, les droits du nu-propriétaire et de l'usufruitier sont, sauf convention 

contraire des parties, répartis de la manière suivante : 

 

- les dividendes et le report à nouveau reviennent à l'usufruitier ; 

- le nu-propriétaire a droit aux réserves mais en cas de distribution de ces réserves, l'usufruitier a un 

droit de jouissance sur les sommes distribuées, sous la forme d'un quasi-usufruit, à charge pour lui de 

les restituer en fin d'usufruit ; 

- lors du partage, le boni de liquidation et le remboursement des apports reviennent au nu-propriétaire 

mais restent soumis à l'usufruit, l'usufruitier pouvant disposer librement des sommes correspondantes, à 

charge pour lui de les restituer en fin d'usufruit (C. civ., art. 587, quasi-usufruit). 

 

 

ARTICLE 13 – DECES OU INCAPACITE D'UN ASSOCIE  

 

La société n'est pas dissoute par le décès ou l'incapacité frappant l'associée unique ou l'un des associés. 

 

 

ARTICLE 14 – DROITS DE L’ASSOCIE UNIQUE OU DES ASSOCIES  

 

I - Droits attribués aux parts 

  

Chaque part donne droit à une fraction des bénéfices et de l'actif social proportionnellement au nombre 

de parts existantes. 

 

Sauf disposition contraire de l'acte d'apport, les droits attachés aux parts d'industrie sont égaux à ceux 

de l'associé ayant le moins apporté.  

 

II - Transmission des droits  

 

Les droits et obligations attachés aux parts les suivent dans quelque main qu'elles passent. La propriété 

d'une part emporte de plein droit adhésion aux statuts et aux résolutions régulièrement prises par les 

associés.  

 

Les représentants, ayants droit, conjoint et héritiers d'un associé ne peuvent, sous quelque prétexte que 

ce soit, requérir l'apposition des scellés sur les biens et valeurs de la Société, ni en demander le partage 

ou la licitation. 

 

III - Nantissement des parts  

 

Si la Société a donné son consentement à un projet de nantissement de parts sociales, ce consentement 

emportera l'agrément du cessionnaire en cas de réalisation forcée des parts nanties, selon les conditions 

de l'article 2078 du Code civil, à moins que la Société ne préfère, après la cession, acquérir les parts sans 

délai en vue de réduire son capital.  

 

 

 

 



10 

Paraphes 

ARTICLE 15 – GÉRANCE 

 

La Société est administrée par un ou plusieurs gérants, personnes physiques, associés ou non, avec ou 

sans limitation de la durée de leur mandat. 

 

Le ou les gérants sont nommés par l'associée unique ou, en cas de pluralité d'associés, par décision d'un 

ou plusieurs associés représentant plus de la moitié des parts sociales. Si cette majorité n'est pas obtenue, 

les associés sont, selon le cas, convoqués ou consultés une seconde fois, et les décisions sont prises à la 

majorité des votes émis, quel que soit le nombre des votants. 

 

Le gérant est tenu de consacrer tout le temps et les soins nécessaires aux affaires sociales. 

 

Le gérant peut mettre les statuts de la Société en harmonie avec les dispositions impératives de la loi et 

des règlements, sous réserve de ratification de ces modifications par l'associée unique ou par décision 

collective des associés prise dans les conditions prévues pour la modification des statuts. 

 

Le ou les gérants peuvent recevoir une rémunération, qui est fixée et peut être modifiée par une décision 

de l'associée unique ou par une décision ordinaire des associés. 

 

Dans les rapports avec les tiers, les pouvoirs du ou des gérants sont les plus étendus pour agir en toute 

circonstance au nom de la Société, sous réserve des pouvoirs que la loi attribue expressément à l'associée 

unique ou aux associés. 

 

Le ou les gérants sont révocables par décision de l'associée unique ou, en cas de pluralité d'associés, par 

décision des associés représentant plus de la moitié des parts sociales. Si cette majorité n'est pas obtenue, 

les associés sont, selon le cas, convoqués ou consultés une seconde fois, et les décisions sont prises à la 

majorité des votes émis, quel que soit le nombre des votants. 

 

Le gérant peut démissionner de ses fonctions à charge pour lui d'informer l'associée unique ou, en cas 

de pluralité d'associés, chacun des associés au moins trois mois à l'avance, par lettre recommandée avec 

demande d'avis de réception. 

 

Le décès ou le retrait du gérant n'entraîne pas la dissolution de la Société. 

 

 

ARTICLE 16 – CONVENTIONS ENTRE LA SOCIÉTÉ ET UN GÉRANT OU UN ASSOCIÉ 

 

Les conventions qui interviennent directement ou par personne interposée entre la société et l'un de ses 

gérants ou associés sont soumises aux procédures d'approbation et de contrôle prévues par la loi. 

 

Ces dispositions s'appliquent aux conventions passées avec une société dont un associé indéfiniment 

responsable, un gérant, un administrateur, un directeur général, un membre du Directoire ou un membre 

du Conseil de surveillance est simultanément gérant ou associé de la société à responsabilité limitée. 

Elles ne s'appliquent pas aux conventions portant sur des opérations courantes conclues à des conditions 

normales. 

 

S'il n'existe pas de Commissaire aux Comptes, les conventions conclues par le gérant non associé sont 

soumises à l'approbation préalable de l'associée unique ou de l'assemblée des associés. 

 

La procédure d'approbation et de contrôle prévue par la loi ne s'applique pas aux conventions conclues 

par l'associée unique, gérant ou non ; toutefois, le Commissaire aux Comptes ou à défaut le gérant non 

associé doivent établir un rapport spécial. 

 

Les conventions conclues par l'associée unique ou par le gérant non associé doivent être mentionnées 

dans le registre des décisions de l'associée unique. 
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A peine de nullité du contrat, il est interdit aux gérants ou associés autres que les personnes morales de 

contracter sous quelque forme que ce soit, des emprunts auprès de la Société, de se faire consentir par 

elle un découvert, en compte courant ou autrement, ainsi que de faire cautionner ou avaliser par elle 

leurs engagements envers les tiers. Cette interdiction s'applique aux conjoint, ascendants et descendants 

des gérants ou associés ainsi qu'à toute personne interposée et aux représentants légaux des personnes 

morales associées. 

 

 

ARTICLE 17 – DÉCISIONS D'ASSOCIÉS 

 

L'associée unique exerce les pouvoirs dévolus à l'assemblée des associés. Il ne peut déléguer ses 

pouvoirs. Ses décisions sont constatées par des procès-verbaux signés par lui et répertoriés dans un 

registre coté et paraphé comme les registres d'assemblées. 

 

En cas de pluralité d'associés, les décisions collectives des associés sont prises en assemblée, ou par voie 

de consultation écrite, au choix de la gérance. 

 

Elles peuvent encore résulter du consentement de tous les associés exprimé dans un acte. 

 

Toutefois, la réunion d'une assemblée est obligatoire pour statuer sur l'approbation annuelle des comptes 

sociaux et pour toutes autres décisions prises sur demande d'un ou plusieurs associés détenant la moitié 

des parts sociales ou détenant, s'ils représentent au moins le dixième des associés, le dixième des parts 

sociales. 

 

Sont qualifiées d'ordinaires, les décisions des associés ne concernant ni les modifications statutaires ni 

l'agrément de cession ou mutations de parts sociales, droits de souscription ou d'attribution. 

 

Les décisions collectives ordinaires sont adoptées par un ou plusieurs associés représentant au moins la 

moitié des parts sociales.  

 

Si cette majorité n'est pas obtenue à la première consultation, les associés sont, selon les cas, convoqués 

ou consultés une seconde fois et les décisions sont prises à la majorité des votes émis, quel que soit le 

nombre des votants, à la condition expresse de ne porter que sur les questions ayant fait l'objet de la 

première consultation. 

 

Sont qualifiées d'extraordinaires les décisions ayant pour objet de modifier les statuts ou d'agréer les 

cessions ou mutations de parts sociales, droits de souscription ou d'attribution. 

 

Les décisions extraordinaires ne sont valablement prises que si elles ont été adoptées : 

- à l'unanimité, en cas de changement de nationalité de la Société, d'augmentation des engagements d'un 

associé ou de transformation de la Société en société en nom collectif, en société en commandite simple 

ou par actions, en société par actions simplifiée ou en société civile, 

- à la majorité en nombre des associés représentant au moins la moitié des parts sociales, en cas 

d'agrément de nouveaux associés ou d'autorisation de nantissement des parts, 

- par des associés représentant au moins la moitié des parts sociales, s'il s'agit d'augmenter le capital par 

incorporation de bénéfices ou de réserves. 

 

Pour toutes les autres modifications statutaires, l'assemblée ne délibère valablement que si les associés 

présents ou représentés possèdent au moins, sur première convocation, le quart des parts et, sur deuxième 

convocation, le cinquième de celles-ci. A défaut de ce quorum, la deuxième assemblée peut être 

prorogée à une date postérieure de deux mois au plus à celle à laquelle elle avait été convoquée. Dans 

l'un ou l'autre de ces deux cas, les modifications sont décidées à la majorité des deux tiers des parts 

détenues par les associés présents ou représentés. 
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En cas de consultation écrite, la gérance adresse à chaque associé, par lettre recommandée, le texte des 

résolutions proposées ainsi que les documents nécessaires à l'information des associés. 

 

Les associés disposent d'un délai de quinze jours à compter de la date de réception du projet de 

résolutions pour transmettre leur vote à la gérance par lettre recommandée. Tout associé n'ayant pas 

répondu dans le délai ci-dessus est considéré comme s'étant abstenu. 

 

En cas de pluralité d'associés, chaque associé a le droit de participer aux décisions collectives et dispose 

d'un nombre de voix égal à celui des parts qu'il possède. Il peut se faire représenter par un autre associé, 

sauf si les associés sont au nombre de deux, ou par son conjoint à moins que la Société ne comprenne 

que les deux époux, ou par toute autre personne de son choix. 

 

 

ARTICLE 18 – COMMISSAIRES AUX COMPTES 

 

L'associée unique ou en cas de pluralité d'associés, la collectivité des associés peut nommer un ou 

plusieurs Commissaires aux Comptes, en application des articles L. 223-35, L. 823-1 et suivants du 

Code de commerce. 

 

Cette nomination est obligatoire si la Société dépasse, à la clôture d'un exercice social, les seuils définis 

légalement et fixés par décret. Le Commissaire aux Comptes sera nommé pour un mandat de six 

exercices et exercera son mandat dans le cadre d'un audit légal classique. 

 

Si un ou plusieurs associés représentant au moins le tiers du capital en font la demande, la Société sera 

également tenue de désigner un Commissaire aux Comptes, pour un mandat de trois exercices et sera 

soumise à l'audit légal "petites entreprises". 

  

En outre, la nomination d'un Commissaire aux Comptes pourra être demandée en justice par un ou 

plusieurs associés représentant au moins le dixième du capital. La durée de son mandat sera de six 

exercices. 

 

L'associée unique ou en cas de pluralité d'associés, la collectivité des associés pourra désigner 

volontairement un Commissaire aux Comptes dans les conditions prévues à l'article L. 223-29 du Code 

de commerce. La Société pourra limiter la durée du mandat à trois exercices et sera ainsi soumise à 

l'audit légal "petites entreprises". 

 

Lorsqu'un Commissaire aux Comptes ainsi désigné est une personne physique ou une société 

unipersonnelle, un Commissaire aux Comptes suppléant appelé à remplacer le ou les titulaires en cas de 

refus, d'empêchement, de démission ou de décès, est nommé en même temps que le titulaire pour la 

même durée. 

 

Les Commissaires aux Comptes exercent leur mission de contrôle, conformément aux dispositions 

législatives et réglementaires en vigueur. Ils ont notamment pour mission permanente de vérifier les 

valeurs et les documents comptables de la Société, de contrôler la régularité et la sincérité des comptes 

sociaux et d'en rendre compte à la Société. Ils ne doivent en aucun cas s'immiscer dans la gestion de la 

Société. 

 

Les Commissaires aux Comptes sont invités à participer à toute consultation de la collectivité des 

associés, conformément aux dispositions légales et réglementaires. 

 

 

ARTICLE 19 – EXERCICE SOCIAL - COMPTES SOCIAUX 

 

Chaque exercice social a une durée d'une année, qui commence le 1er janvier et finit le 31 décembre 

de la même année. 
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Par exception, le premier exercice commencera le jour de l'immatriculation de la Société au Registre du 

commerce et des sociétés et se terminera le 31 décembre 2023. 

 

A la clôture de chaque exercice, la gérance dresse l'inventaire des divers éléments de l'actif et du passif 

existant à cette date et établit les comptes annuels comprenant le bilan, le compte de résultat et le cas 

échéant, l'annexe, conformément aux lois et règlements en vigueur. 

 

L'associée unique approuve les comptes annuels, après rapport du Commissaire aux Comptes, s'il en 

existe, dans les six mois de la clôture de l'exercice social, et décide l'affectation du résultat.  

 

En cas de pluralité d'associés, l'assemblée des associés approuve les comptes annuels dans les six mois 

de la clôture de l'exercice social. 

 

La gérance dépose les documents énumérés par l'article L. 232-22 du Code de commerce au greffe du 

tribunal de commerce, dans le mois qui suit l'approbation des comptes annuels. 

 

 

ARTICLE 20 – AFFECTATION ET RÉPARTITION DES RÉSULTATS 

 

Le bénéfice distribuable est constitué par le bénéfice de l'exercice, diminué des pertes antérieures et des 

sommes portées en réserve en application de la loi et des statuts, et augmenté du report bénéficiaire. 

 

Il est attribué à l'associée unique. En cas de pluralité d'associés, l'assemblée des associés détermine la 

part attribuée à chacun des associés. L'associée unique ou l'assemblée des associés détermine les 

modalités de mise en paiement des dividendes, qui doit intervenir dans un délai de neuf mois après la 

clôture de l'exercice, sauf prolongation par décision de justice. 

 

De même, l'associée unique ou l'Assemblée Générale peut décider la distribution de sommes prélevées 

sur les réserves disponibles en indiquant expressément les postes de réserves sur lesquels les 

prélèvements ont été effectués. Toutefois, les dividendes sont prélevés par priorité sur le bénéfice 

distribuable de l'exercice. 

 

L'associée unique ou l'Assemblée Générale peut également décider d'affecter les sommes distribuables 

aux réserves et au report à nouveau, en totalité ou en partie. 

 

Aucune distribution ne peut être faite lorsque les capitaux propres sont ou deviendraient à la suite de 

celle-ci inférieurs au montant du capital augmenté des réserves que la loi ne permet pas de distribuer. 

 

 

ARTICLE 21 – DISSOLUTION – LIQUIDATION 

 

La Société est dissoute à l'arrivée du terme statutaire de sa durée, sauf prorogation régulière, ou s'il 

survient une cause de dissolution prévue par la loi. 

 

Si la Société ne comprend qu'un seul associé personne morale, la dissolution pour quelque cause que ce 

soit entraîne la transmission universelle du patrimoine à l'associée unique, sans qu'il y ait lieu à 

liquidation. 

 

Les créanciers de la Société peuvent faire opposition à la dissolution dans le délai de trente jours à 

compter de la publication de celle-ci. Le Tribunal de commerce saisi de l'opposition peut soit la rejeter, 

soit ordonner le paiement des créances, soit ordonner la constitution de garanties si la Société en offre 

et si elles sont jugées suffisantes. La transmission à l'associée unique du patrimoine de la Société et la 

disparition de la personnalité morale de celle-ci n'interviennent qu'à l'issue du délai d'opposition ou, le 
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cas échéant, lorsque l'opposition a été rejetée en première instance ou que le remboursement des créances 

a été effectué ou les garanties constituées. 

 

Si la Société comprend un associé personne physique ou plusieurs associés, la dissolution, pour quelque 

cause que ce soit, entraîne sa liquidation. Cette liquidation est effectuée dans les conditions et selon les 

modalités prévues par les dispositions légales et réglementaires en vigueur au moment de son ouverture. 

 

La liquidation est faite par le ou les gérants alors en fonction à moins qu'une décision collective ne 

désigne un autre liquidateur. 

 

Le ou les liquidateurs ont les pouvoirs les plus étendus pour réaliser l'actif même à l'amiable et acquitter 

le passif. Il peut être autorisé par les associés à continuer les affaires en cours ou à en engager de 

nouvelles pour les besoins de la liquidation. 

 

 

ARTICLE 22 – TRANSFORMATION DE LA SOCIÉTÉ 

 

La transformation de la Société en une société commerciale d'une autre forme ou en société civile peut 

être décidée par les associés statuant aux conditions de majorité et selon les modalités requises par la 

loi. 

 

 

ARTICLE 23 – CONTESTATIONS 

 

Toutes les contestations qui pourraient surgir pendant la durée de la Société ou lors de sa liquidation 

entre la Société et l'associée unique ou entre la Société et les associés ou entre les associés eux-mêmes, 

relativement aux affaires sociales ou à l'exécution des présents statuts, seront soumises aux tribunaux 

compétents. 

 

 

ARTICLE 24 – OPTION POUR L'IMPÔT SUR LES SOCIÉTÉS 

 

Conformément aux dispositions de l'article 206, 3 du Code général des impôts, l'associée unique déclare 

opter pour l'impôt sur les sociétés. 

 

Elle reconnaît avoir été avertie que cette option devra être notifiée au service des impôts au plus tard 

avant la fin du troisième mois du premier exercice social, la notification pouvant être réalisée lors de 

l'immatriculation de la Société auprès du centre de formalités des entreprises par le biais du formulaire 

M0. 

 

Elle reconnaît également être informée des dispositions de l'alinéa 3 du 1 de l'article 239 du Code général 

des impôts aux termes desquelles la Société qui désire renoncer à son option pour le régime des sociétés 

de capitaux notifie son choix à l'administration avant la fin du mois précédant la date limite de versement 

du premier acompte d'impôt sur les sociétés de l'exercice au titre duquel s'applique la renonciation à 

l'option. En cas de renonciation à l'option, la Société ne peut plus opter à nouveau pour le régime des 

sociétés de capitaux. En l'absence de renonciation avant la fin du mois précédant la date limite de 

versement du premier acompte d'impôt sur les sociétés du cinquième exercice suivant celui au titre 

duquel l'option a été exercée, l'option devient irrévocable. 

 

Il est en outre précisé que les sociétés soumises à l'impôt sur les sociétés sont tenues de recourir aux 

téléprocédures fiscales, et ce quel que soit leur chiffre d'affaires. 
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ARTICLE 25 – REPRISE DES ENGAGEMENTS ANTÉRIEURS À LA SIGNATURE DES 

STATUTS ET À L'IMMATRICULATION DE LA SOCIÉTÉ - PUBLICITÉ - POUVOIRS 

 

La Société ne jouira de la personnalité morale qu'à compter du jour de son immatriculation au Registre 

du commerce et des sociétés. 

 

Cependant, il a été accompli avant la signature des présents statuts, pour le compte de la Société en 

formation, les actes énoncés dans un état annexé aux présents statuts (Annexe 2), indiquant pour chacun 

d'eux l'engagement qui en résulterait pour la Société. 

 

Madame Elodie CHEVREUIL, associée unique, est expressément habilitée à accomplir les actes et à 

prendre les engagements énoncés en Annexe 3. 

 

L'immatriculation de la Société au Registre du commerce et des sociétés emportera, de plein droit, 

reprise par elle desdits engagements. 

 

Les actes accomplis pour le compte de la Société pendant la période de formation et régulièrement repris 

par celle-ci seront rattachés au premier exercice social. 

 

Tous pouvoirs sont donnés à Madame Elodie CHEVREUIL et au porteur d'un original ou d'une copie 

des présentes pour effectuer les formalités de publicité relatives à la constitution de la Société et 

notamment : 

 

- pour signer et faire publier l'avis de constitution dans un support habilité à recevoir les annonces légales 

dans le département du siège social ; 

- pour faire procéder à toutes formalités en vue de l'immatriculation de la Société au Registre du 

commerce et des sociétés ; 

- et généralement, pour accomplir les formalités prescrites par la loi. 

 

 

Signé par voie électronique le _________________________, conformément aux articles 1366 et 1367 

du Code civil, par l’intermédiaire de la plateforme https://docusign.fr/, ainsi que le reconnaît et l’accepte 

l’associée fondatrice. 

 

 

 

Madame Elodie CHEVREUIL  

Associée unique, 
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ANNEXE 1 

 
ATTESTATION DE DÉPÔT DU CAPITAL SOCIAL 
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ANNEXE 2 

 

 
ÉTAT DES ACTES ACCOMPLIS POUR LE COMPTE 

DE LA SOCIÉTÉ EN FORMATION 

AVANT LA SIGNATURE DES STATUTS 

 
 

Préalablement à la signature des présents statuts, l’associée unique a accompli au nom et pour le compte 

de la société en formation, les actes suivants :  

 

- signature d’une lettre de mission juridique avec le Cabinet IN EXTENSO CENTRE OUEST, cabinet 

d’expertise comptable en son agence de SEGRÉ (49500), rue Gustave Eiffel, en vue de la rédaction des 

différents documents liés à la constitution et au Registre des bénéficiaires effectifs, et de 

l’immatriculation de la société, 

 

- signature d’un compromis de cession de fonds de commerce de coiffure sis et exploité 39 rue du 

Docteur Chailloux – CHAMPIGNÉ – 49330 LES HAUTS D'ANJOU appartenant à Madame Huguette 

LEMONNIER en tant qu’entrepreneuse individuelle, née le 23 février 1958 à CARNET (Manche), de 

nationalité française, demeurant 43 rue du Docteur Chailloux – CHAMPIGNÉ – 49330 LES HAUTS 

D'ANJOU, immatriculée sous le numéro SIREN 347 447 005 RCS ANGERS, moyennant le prix de 

VINGT-HUIT MILLE EUROS (28 000,00 €), 

 

- démarches auprès de qui de droit afin d'obtenir l'autorisation de fixer le siège social sis 39 rue du 

Docteur Chailloux – CHAMPIGNÉ – 49330 LES HAUTS D'ANJOU, 

 

- démarches auprès de tous établissements bancaires en vue de l’obtention d’un financement d’un 

montant maximum de QUARANTE-CINQ MILLE SOIXANTE DIX-SEPT EUROS (45 077,00 €), 

sur une durée maximale de QUATRE-VINGT-QUATRE (84) mois au taux maximum de 3,37 %, 

 

- démarches auprès d’Initiative Anjou en vue de l’obtention d’un financement d’un montant maximum 

de HUIT MILLE (8 000,00 €), moyennant une durée à maximale de SOIXANTE (60) mois au taux 

de 0%, 

 

- démarches en vue de l’acquisition de matériel lié au lancement de l’activité, 

 

- l’accomplissement de toutes démarches commerciales et/ou publicitaires, 

 

- ouverture de tous comptes dans tous établissements publics ou privés, 

 

- remboursement sur justificatifs des frais de déplacements et plus généralement, tous les frais engagés 

personnellement par les souscripteurs pour le compte de la société à l'effet de mettre en place l'ouverture 

de l'établissement principal,  

 

- et plus généralement, toutes opérations de gestion courante en vue de la réalisation de l'objet social.  

 

La signature des statuts emportera reprise de ces engagements par la société dès qu'elle aura été 

immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés. 
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ANNEXE 3 

 

 
ÉTAT DES ENGAGEMENTS A PRENDRE POUR LE COMPTE  

DE LA SOCIETE EN FORMATION  

AVANT SON IMMATRICULATION  

AU REGISTRE DU COMMERCE ET DES SOCIÉTÉS 

 
 

Préalablement à l'immatriculation de la société au Registre du commerce et des Sociétés, Madame 

Elodie CHEVREUIL est autorisée à prendre au nom et pour le compte de la société en formation, les 

engagements suivants :  

 

- démarches en vue de la signature de l’acte réitératif de cession de fonds de commerce de coiffure sis 

et exploité 39 rue du Docteur Chailloux – CHAMPIGNÉ – 49330 LES HAUTS D'ANJOU appartenant 

à Madame Huguette LEMONNIER en tant qu’entrepreneuse individuelle, née le 23 février 1958 à 

CARNET (Manche), de nationalité française, demeurant 43 rue du Docteur Chailloux – CHAMPIGNÉ 

– 49330 LES HAUTS D'ANJOU, immatriculée sous le numéro SIREN 347 447 005 RCS ANGERS, 

moyennant le prix de VINGT-HUIT MILLE EUROS (28 000,00 €), 

 

- démarches auprès de tous établissements bancaires en vue de l’obtention d’un financement d’un 

montant maximum de QUARANTE-CINQ MILLE SOIXANTE DIX-SEPT EUROS (45 077,00 €), 

sur une durée maximale de QUATRE-VINGT-QUATRE (84) mois au taux maximum de 3,37 %, 

 

- démarches auprès d’Initiative Anjou en vue de l’obtention d’un financement d’un montant maximum 

de HUIT MILLE (8 000,00 €), moyennant une durée à maximale de SOIXANTE (60) mois au taux 

de 0%, 

 

- démarches en vue de l’acquisition de matériel lié au lancement de l’activité, 

 

- l’accomplissement de toutes démarches commerciales et/ou publicitaires, 

 

- remboursement sur justificatifs des frais de déplacements et plus généralement, tous les frais engagés 

personnellement par les souscripteurs pour le compte de la société à l'effet de mettre en place l'ouverture 

de l'établissement principal,  

 

- souscription de toutes déclarations au nom de la société,  

 

- et plus généralement, toutes opérations de gestion courante en vue de la réalisation de l'objet social. 

 

 

Signé par voie électronique le _________________, conformément aux articles 1366 et 1367 du Code 

civil, par l’intermédiaire de la plateforme https://docusign.fr/, ainsi que le reconnaît et l’accepte 

l’associée fondatrice. 

 

 

 

Madame Elodie CHEVREUIL  

Associée unique, 

 


